
36 • Le Courrier des maires - No 320 - Février 2018

JURIDIQUE I ANALYSE

1 LA JURISPRUDENCE 
ANTÉRIEURE

A la différence des départements et 
des régions (1), le service public de 
la restauration scolaire est faculta-
tif pour les communes (2). Celles-
ci n’ont ainsi aucune obligation de 
créer ou de maintenir un service de 
restauration scolaire, et les dépenses 
afférentes présentent un caractère 
facultatif (3).

Des possibilités de restriction
Néanmoins, dès lors qu’il a été créé, 
le service public de la restauration 
scolaire doit permettre un égal ac-
cès des usagers (4). Dans ces condi-
tions, le juge administratif a recon-
nu la possibilité de restreindre les 
conditions d’accès au service en rai-
son de capacités d’accueil limitées, 
sous réserve toutefois de ne pas ins-
taurer, à cette occasion, un critère 
discriminatoire entre les élèves, sans 
lien avec l’objet du service (5).
Par exemple, la circonstance que 
les parents d’un enfant sont sans 
emploi ne peut légalement fonder 
la limitation de l’accès de cet en-
fant à la cantine (6). Cette inter-

diction des discriminations a été 
consacrée par la loi n° 2017-86 du 
27 janvier 2017 relative à l’égalité 
et à la citoyenneté.

2 UNE MODIFICATION 
LÉGISLATIVE  

LOIN D’ÊTRE ANODINE

Le nouvel article L. 131-13 du code 
de l’éducation, introduit par la loi 
n° 2017-86 du 27 janvier 2017 re-
lative à l’égalité et à la citoyenneté, 
dispose que « l’inscription à la can-
tine des écoles primaires, lorsque 
ce service existe, est un droit pour 
tous les enfants scolarisés. Il ne peut 
être établi aucune discrimination 
selon leur situation ou celle de leur 
famille ».
Ces dispositions semblent néan-
moins avoir introduit, au-delà de 
la seule interdiction des discrimina-
tions – d’ores et déjà interdites par 
la jurisprudence –, une obligation 
d’accueil de l’ensemble des élèves 
par les communes lorsqu’un service 
de restauration scolaire existe.
Le rapport n° 827 des sénatrices 
Estrosi Sassone et Gatel du 14 sep-

tembre 2016 indique en ce sens 
que « la proposition de loi instaure 
une obligation d’accueil de l’en-
semble des élèves pour l’autori-
té responsable de la restauration 
scolaire » (7).

Une obligation d’accueil jugée  
constitutionnelle…
Le Conseil constitutionnel, sai-
si de la loi relative à l’égalité et à 
la citoyenneté antérieurement à sa 
promulgation, s’est prononcé sur 
la constitutionnalité de ces dispo-
sitions (8). Il a indiqué qu’elles pré-
voient que tous les enfants scolari-
sés en école primaire ont le droit 
d’être inscrits à la cantine dès lors 
que ce service existe, sans toutefois 
préciser la portée de ce droit.
Il a, par ailleurs, jugé ces disposi-
tions conformes à la Constitution. 
Plus précisément, il a estimé que 
ni le principe de compensation fi-
nancière des créations et exten-
sions de compétences ayant pour 
conséquence d’augmenter les dé-
penses des collectivités territoriales, 
ni le principe d’égalité devant la loi, 
n’avaient été méconnus.
S’agissant du premier principe, il 
a rappelé que celui-ci ne vise que 
les créations et extensions de com-
pétences obligatoires, et que le ser-
vice public de la restauration sco-
laire demeure facultatif. S’agissant 
du second, il a estimé que les élèves 
de l’enseignement primaire scolari-
sés dans une commune ayant mis 
en place un service de restauration 
scolaire et ceux scolarisés dans une 
commune n’ayant pas mis en place 
un tel service, se trouvent placés 
dans une situation différente.

… et reprise de fait par la justice  
administrative
Une question écrite avait, par la 
suite, été posée lors de la précédente 
législature afin de préciser l’inter-
prétation qu’il convenait de rete-
nir de ces dispositions (9) ; elle n’a 
pas reçu de réponse avant la fin de 
la mandature.

RESTAURATION SCOLAIRE

Refuser d’inscrire un élève  
à la cantine faute de places 
devient illégal
Par un jugement du 7 décembre 2017, le tribunal administratif de Besançon a 
annulé la décision d’un maire refusant d’inscrire un élève d’une école primaire à 
la cantine scolaire, prise au motif de l’insuffisance de places disponibles. Ce 
revirement jurisprudentiel, fondé sur une évolution législative, emporte des 
conséquences pratiques non négligeables pour les communes.
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Le tribunal administratif de Besan-
çon, dans son jugement du 7 dé-
cembre 2017, a retenu l’interpré-
tation tendant à mettre à la charge 
des communes une obligation d’ac-
cueil de l’ensemble des élèves par 
les communes, le manque de places 
disponibles ne pouvant constituer 
un motif de refus.

3 L’ANALYSE 
DU TRIBUNAL 

ADMINISTRATIF

Le tribunal a plus précisément esti-
mé que les dispositions de l’article 
L. 131-13 du code de l’éducation 
« impliquent que les personnes pu-
bliques ayant choisi de créer un ser-
vice de restauration scolaire pour 
les écoles primaires dont elles ont 
la charge sont tenues de garantir à 
chaque élève le droit d’y être ins-
crit ». Et d’ajouter que les com-
munes « doivent adapter et pro-
portionner le service à cette fin et 
ne peuvent, au motif du manque de 

place disponible, refuser d’inscrire 
un élève qui en fait la demande ».
Il s’est référé, pour ce faire, aux tra-
vaux parlementaires de la loi du 
27 janvier 2017.

Un règlement communal mis en cause
Dans l’affaire soumise au tribu-
nal, la mère d’un élève de primaire 
s’était vue refuser l’inscription de 
son fils aux services périscolaires 
communaux de restauration sco-
laire et d’accueil du matin et de 
l’après-midi, au motif de l’absence 
de place disponible.

Ces refus étaient fondés sur le rè-
glement communal des accueils 
périscolaires pour l’année scolaire 
2017/2018, en application duquel
« aucun enfant n’est admis à un 
service périscolaire sans que sa de-
mande d’inscription n’ait été vali-
dée par une attestation d’inscrip-
tion. La demande d’inscription est 
acceptée lorsque :
- le dossier complet a été remis dans 
les délais ;
- le nombre de places disponibles 
est suffisant ;
- la famille est à jour du paiement 
des factures de périscolaires ;
- le service est ouvert.
Dans les écoles où le nombre des 
demandes d’inscription pour un 
service périscolaire est supérieur 
au nombre de places, les enfants 
sont accueillis selon les priorités 
suivantes :
- enfants des familles monoparen-
tales qui ne sont pas en capacité de 
prendre en charge leurs enfants du-
rant le temps périscolaire ;
- enfants des autres familles qui ne 

sont pas en capacité de prendre en 
charge leurs enfants durant le temps 
périscolaire ;
- enfants présentant des difficultés 
d’intégration ou dans les appren-
tissages confirmées par les direc-
teurs des écoles et enfants des fa-
milles rencontrant des difficultés 
d’ordre social ;
- autres enfants.
Le tribunal a considéré que ces dis-
positions méconnaissaient les dis-
positions législatives précitées, en 
tant qu’elles subordonnaient l’ins-
cription à la cantine des élèves qui 

en font la demande à l’existence de 
places disponibles. Il en a conclu 
que le refus du maire, pris sur la 
base de ce règlement communal 
des accueils périscolaires, était lui-
même illégal et devait être annulé.

4 CONSÉQUENCES 
PRATIQUES POUR  

LES COMMUNES

Ainsi que l’indique expressément 
le jugement, dès lors que les com-
munes choisissent de mettre en 
place un service de restauration sco-
laire, elles sont tenues de garantir à 
chaque élève le droit d’y être inscrit.

Une interprétation qui poussera  
à légiférer de nouveau ?
Cette solution paraît très éloignée 
des réalités concrètes auxquelles 
sont confrontées les communes, 
qui peuvent souhaiter proposer un 
tel service sans néanmoins avoir les 
moyens de garantir un accueil de 
l’ensemble des usagers. Elle risque 
finalement fort de dissuader cer-
taines communes de mettre en place 
ledit service, qui demeure faculta-
tif, ce qui priverait alors tous les en-
fants d’accès à ce service.
Elle semble néanmoins conforme 
aux dispositions légales. De sorte 
qu’une modification législative se-
rait nécessaire pour revenir à la 
solution antérieure, qui se voulait 
davantage pragmatique, tout en in-
terdisant déjà les discriminations.

Collectivités et restauration scolaire, 
Etat et hébergement d’urgence,  
deux poids, deux mesures ?
Une autre interprétation, plus 
souple, aurait néanmoins pu être 
envisagée. Il est d’ailleurs surpre-
nant de relever que le juge adminis-
tratif a récemment adopté une po-
sition plus conciliante à l’égard de 
l’Etat, en ce qui concerne son obli-
gation légale de mettre en œuvre le 
droit à un hébergement d’urgence 
pour les sans-abri.

Selon le tribunal, « les personnes publiques 
ayant [créé] un service de restauration 
scolaire (...) sont tenues de garantir à 
chaque élève le droit d’y être inscrit ».
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L’article L. 345-2-2 du code 
de l’action sociale et des familles 
(CASF) prévoit que « toute personne 
sans abri en situation de détresse 
médicale, psychique ou sociale a ac-
cès, à tout moment, à un dispositif 
d’hébergement d’urgence ».

Le Conseil d’Etat a ainsi été saisi 
en appel d’un référé liberté exer-
cé par un couple de demandeurs 
d’asile sollicitant qu’il soit enjoint 
au préfet d’indiquer le centre d’ac-
cueil de demandeurs d’asile ou le 
centre d’hébergement et de réinser-
tion sociale susceptible de les ac-
cueillir, dans le cadre de leur droit 
à un hébergement d’urgence. Il a 
estimé qu’il y avait lieu de prendre 
en compte, pour caractériser une 
atteinte grave et manifestement il-
légale à une liberté fondamentale, 
« les diligences accomplies par l’ad-
ministration en tenant compte des 
moyens dont elle dispose ainsi que 
de l’âge, de l’état de la santé et de la 
situation de famille de la personne 
intéressée » (10).
Ce faisant, il semble admis que, 
s’agissant de l’hébergement d’ur-
gence des sans-abri, l’Etat n’au-
rait qu’une obligation de moyens 
et ce, malgré l’obligation légale 
de mettre en œuvre le droit à cet 
hébergement pour toutes les per-
sonnes concernées.

Les départements et l’aide sociale  
à l’enfance, l’autre contre-exemple
Cette ordonnance doit encore être 
rapprochée d’une décision de la 
Haute juridiction du 27 juillet 
2016, à l’occasion de laquelle il a 
été jugé que les départements ne 

pouvaient pas se fonder sur la sa-
turation de leurs capacités d’ac-
cueil et/ou des efforts consentis 
pour s’exonérer de leur obligation 
d’hébergement, en l’occurrence des 
mineurs placés confiés au service 
d’aide sociale à l’enfance (11).
La mise en perspective de ces dif-
férentes solutions jurisprudentielles 
amène à s’interroger sur la diffé-
rence de traitement dont font l’ob-
jet les collectivités territoriales et 
l’Etat, devant les juridictions admi-
nistratives, dans la mise en œuvre 
des services publics dont ils ont res-
pectivement la charge.

D’autres critères pour justifier  
le refus d’inscription ?
Notons toutefois que, dans le ju-
gement commenté, le tribunal 
administratif de Besançon a, à la 
suite de son annulation, enjoint 
la commune de réexaminer la de-
mande de la requérante, et non de 
procéder à l’inscription sollicitée. Il 
semble donc que, si le critère pris 
de l’insuffisance de places est illégal, 

d’autres critères peuvent néanmoins 
être fixés, comme c’était le cas en 
l’espèce puisque le règlement pré-
cité subordonnait également l’ins-
cription à la cantine à la réunion 
des conditions suivantes : le dépôt 
d’un dossier complet dans les dé-
lais impartis, la régularité de la si-
tuation de la famille au regard du 
paiement des factures des activités 
périscolaires, l’ouverture du service. 
En d’autres termes, le droit d’ins-
cription n’est pas absolu.
Enfin, le tribunal a, en revanche, 
jugé que les dispositions légales 
relatives aux services périscolaires 
d’accueil du matin et de l’après-
midi (12) n’instituent pas un droit 
d’y être inscrit pour chaque élève, 
et a rejeté les conclusions aux fins 
d’annulation dirigées contre les re-
fus correspondants.
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Le juge du référé liberté semble admettre 
que, s’agissant de l’hébergement 
d’urgence des sans-abri, l’Etat n’aurait 
qu’une obligation de moyens.




